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R.R. n°16/694/B 

Annexe 

Plan de règlement amiable 

Mme X1,
médlée, comparaissant en personne, 

EN CAUSE: 

ETDE: 

1. Hj., Huissier de justice ;

2. A1, Administration communale ;

3. A2, Société de transport en commun ;

4. H1, Hôpital ;

5. H2, Hôpital ;

6. S.A. AS., Compagnie d'assurances ;

7. M., Mutuelle ;

8. T., Société de télécommunications ;

9. S.A. S., Société de vente par correspondance ;

10. H3, Clinique universitaire ;

11. S.A. B1, Banque ;

12. S.A. C., Etablissement de crédit ;

13. H4, Clinique universitaire ;

14. Me Ad1, Avocat ;

15. Ec., Etablissement scolaire ;

16. B2, Banque ;

17. B3, Banque ;
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Face â ce blocage, le médiateur de dettes a interpellé les services de Al, plus 
précisément la Cellule des Horodateurs de la ville. Le médiateur de dettes n'a à 

nouveau enregistré aucune réaction. les arguments soulevés par Al dans ses dernières 
conclusions sont pour le moins curieux. S'agissant exclusivement d'amendes de 
stationnement, prétendre que la Cellule des Horodateurs de la  ville ne serait pas ici le 

partenaire privilégié du médiateur de dettes dénote d'une certaine mauvaise foi. Cette 

argumentation est par ailleurs en totale contradiction avec les pièces des dossiers. Le 
Tribunal rappelle que tant la déclaration de créance que le contredit ont été 
rédigés au nom de: c, Al - Cellule des horodateurs».

L'absence d'une quelconque réaction de Al a entrainé le blocage de la procédure et le 
dépôt d'un procès verbal de carence. Ce blocage a impliqué la fixation judiciaire de ce 
dossier. Al, dûment convoquée, n'a pas comparu à l'audience de plaidoiries. Elle ne 
s'est par ailleurs pas fait représenter. Al n'a pas entendu exposer devant la Tribunal 
les raisons pour lesquelles elle entendait, faute de réactions antérieures, maintenir son 
contredit. A contrario, elle n'a à aucun moment signalé qu'elle entendait y renoncer. 
Soutenir maintenant qu'en réalitë son contredit n'était formellement pas valable 
manque totalement de cohérence. S'agissant de la réception d'un contredit, le 
médiateur de dettes dispose d'une certaine marge d'appréciation. Ses explications 
doivent être en l'espèce retenues : le contredit, certes adressé par courrier simple, lui a 
été adressé par un officier ministériel. Rien ne lui interdit d'estimer que ce courrier forme 
un contredit régulier au sens de l'article 1675/10, §4, du Code judiciaire. 

Prétendre que le médiateur de dettes n'aurait pas respecté les dispositions du Code 
judiciaire et serait finalement le seul responsable du blocage de la procédure est pour le 
moins fort inélégant voire choquant. 

Comme le souligne le médiateur de dettes, ce blocage a provoqué des frais de justice 
sans commune mesure avec les 126,38 { à récupérer selon le plan: frais de convocation à 
la multitude de créanciers listés ci-dessus, tenue d'une audience, suivie de deux autres, 
sans compter les frais taxables de la présence aux audiences du médiateur de dettes à 

charge de la médlée, donc qui lui cause préjudice. 
Le médiateur de dettes a par ailleurs été transparent. Dès le départ, il a informé Al que, 
si elle persistait dans ce blocage Injustifié, il solliciterait la condamnation de Al au 
paiement d'une amende civile. 

Compte tenu de l'ensemble des développements qui précèdent, le Tribunal fixe le 
montant de l'amende civile à 1.500 €. 






